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Photo 2. Le site de maintenance de l’unité 4 ZNPP occupé par des équipements militaires,  
notamment des véhicules blindés de transport de troupes et d’autres véhicules militaires lourds. 
Image Initialement publiée par l’armée russe, mars 2024.40 

40 Reposté dans: Militarnyi VideoNews, https://www.youtube.com/watch?v=mTDrzra675A



4.2. Violations des droits de l’homme et du travail à la ZNPP    

Le personnel de chaque centrale nucléaire est hautement qualifié et ne peut pas être remplacé 
facilement. A la suite de l'annexion, le personnel de la ZNPP a été invité à obtenir des documents 
russes et à signer des contrats avec de nouvelles entités. Les rapports montrent que ceux qui 
ont refusé ont été victimes de tortures physiques et psychologiques telles que le maintien des 
personnes dans des sous-sols, lesenlèvements, les intimidations, les simulations d’exécution, 
le creusement de tombes et la torture par électrocution.41  À partir du 1er février 2024, les 
travailleurs employés par l’opérateur national ukrainien Energoatom n’ont plus été autorisés à 
accéder au site. À cette époque, l’entité opérationnelle russe employait environ 4 500 personnes 
à la ZNPP, contre 11 500 employés avant le conflit armé.42 

Selon un rapport documenté publié en 2023 par l’Organisation internationale du travail (OIT), les 
travailleurs de la ZNPP ont été soumis à un travail forcé et ont subi des pressions pour rejoindre 
des syndicats contrôlés par les forces d’occupation russes. Le rapport souligne également les 
risques graves pour la sécurité et la santé au travail auxquels est exposé le personnel.43 

Alors que la majorité du personnel a été soumise à des pressions au cours de la première année 
d’occupation, ces risques persistent trois ans plus tard. Le rapport de suivi de l’OIT, publié en 
mai 2025 indique que 13 employés de la ZNPP ont été enlevés, dont trois en 2025. Le lieu de 
détention d’au moins un travailleur reste inconnu.44 

Le rapport de Truth Hounds montre que les abus physiques et psychologiques sont généralisés 
et systématiques, pouvant être qualifiés de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité 
au regard du droit international. En outre, le personnel autorisé de la centrale ainsi que les 
spécialistes ayant une expertise technique essentielle à la sécurité des réacteurs ont été 
délibérément ciblés, compromettant l’exploitation sûre de l’installation et augmentant le risque 
d’accident nucléaire.45

Il est nécessaire de renforcer les protections internationales en matière des droits de l’homme 
et de droit humanitaire pour les personnes travaillant dans ou vivant à proximité d’installations 
nucléaires et de plaider en faveur des garanties explicites fondées sur les droits de l’homme dans 
les résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies, les mandats de maintien de la paix et 
d’accords de cessez-le-feu. 

41 Truth Hounds, ‘Dans une prison nucléaire: Comment Rosatom a transformé la plus grande centrale nucléaire d’Europe en une 
chambre de torture et comment le monde peut-il l’arrêter, septembre 2023, https://truth-hounds.org/en/cases/in-a-nuclear-
prison-how-rosatom-turned-europes-largest-nuclear-power-plant-into-a-torture-chamber-and-how-can-the-world-stop-it/
42 Mise à jour 209 – Déclaration du Directeur général de l’AIEA sur la situation en Ukraine Février 2024 https://www.iaea.org/
newscenter/pressreleases/update-209-iaea-director-general-statement-on-situation-in-ukraine
43 OIT (2023) Violations des principes et droits fondamentaux à Zaporizhzhia à la ZNPP et dans la ville d’Enerhodar en Ukraine, 
temporairement occupée par la Fédération de Russie. Genève OIT  https://www.ilo.org/publications/ilo-brief-violations-
fundamental-principles-and-rights-work-zaporizhzhia
44 OIT (2025) Évolution de l'application de la résolution concernant l'agression de la Fédération de Russie contre l'Ukraine du point 
de vue du mandat de l'Organisation internationale du Travail. (GB.354/INS/6.)[EUROPE-2502508-001]. Genève, OIT. https://www.
ilo.org/sites/default/files/2025-05/GB354-INS-6-%5BEUROPE-250508-001%5D-Web-EN.pdf
45 Rapport deTruth Hounds ‘Prise du pouvoir : La complicité de Rosatom dans l’occupation, la torture et les violations de la 
sécurité nucléaire à la centrale nucléaire de Zaporijia’ Septembre 2025. https://truth-hounds.org/en/cases/prise-du-pouvoir/
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4.3. Défaillances des mécanismes de responsabilité et de responsabilisation 
des entreprises 

Les violations décrites des droits du travail et de l’homme vont à l’encontre des principes de 
responsabilité sociale des entreprises (RSE) que Rosatom affirme défendre publiquement. Bien 
que l’entreprise revendique son engagement envers le Pacte mondial des Nations Unies, les 
Principes directeurs de l’OCDE et les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises 
et aux droits de l’homme, les rapports de Truth Hounds révèlent une réalité très différente dans 
la ZNPP.46 La coopération de Rosatom avec les autorités d’occupation Russes—y compris sa 
complicité dans la détention, la coercition et les mauvais traitements du personnel de la centrale 
— démontre un mépris flagrant pour les droits de l’homme, la protection des travailleurs et les 
obligations en matière de sécurité. Ces actions révèlent un écart profond entre les engagements 
RSE déclarés de Rosatom et sa conduite réelle dans l’installation nucléaire occupée.

4.4. Absence de législation protégeant les infrastructures nucléaires                

L’importance du soutien des infrastructures pour les centrales nucléaires a déjà été mise 
en évidence par la catastrophe de Fukushima Daiichi en 2011, au cours de laquelle la perte 
d’alimentation externe et des systèmes de refroidissement, à la suite d’une catastrophe 
naturelle, a conduit à la fusion du réacteur. Cet événement a montré que la sécurité nucléaire 
dépend non seulement de l’intégrité des réacteurs eux-mêmes, mais aussi de la protection des 
infrastructures interconnectées, telles que les barrages, les réservoirs et les réseaux électriques. 
Cependant, aucun instrument international contraignant ne protège actuellement ces systèmes 
en cas de conflit armé ou d’urgence.

Le réseau électrique national ukrainien est devenu de plus en plus fragile en raison des attaques 
ciblées et continues contre les infrastructures énergétiques critiques depuis octobre 2022. La 
ZNPP est particulièrement vulnérable, car elle dépend de dix lignes électriques externes pour 
faire fonctionner les systèmes de sécurité et refroidir le combustible irradié. En cas de perte 
d’alimentation externe, la centrale doit compter sur des générateurs diesel de secours comme 
ultime ligne de défense. En juin 2025, huit pannes complètes se sont produites à la ZNPP, chacune 
pouvant durer jusqu’à trois jours. 47

Outre les coupures de courant, la destruction du barrage de Kakhovka en juin 2023, dont le 
réservoir fournissant l’eau de refroidissement à la ZNPP a considérablement accru le risque 
d’accident nucléaire. Le barrage de Kakhovka situé sur le fleuve Dnipro a retenu 18 km3 d’eau et 
sa destruction a inondé plus de 600 km², interrompant l’approvisionnement en eau potable pour 
environ un million de personnes et contraignant plus de 100 000 de personnes à se déplacer 

46 Truth Hounds. Dans la prison Nucléaire: Comment Rosatom a transformé la plus grande centrale nucléaire d’Europe en 
une chambre de torture et comment le monde peut-il l’arrêter. septembre 2023 https://truth-hounds.org/wp-content/
uploads/2024/01/in-a-nuclear-prison-how-rosatom-turned-europes-largest-nuclear-power-plant-into-a-torture-chamber-and-how-
can-the-world-stop-it.pdf
47 Mise à jour de l’AIEA 297 – Déclaration du Directeur général de l’AIEA sur la situation en Ukraine. 19 juin 2025 https://www.iaea.
org/newscenter/pressreleases/update-297-iaea-director-general-statement-on-situation-in-ukraine
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[Photo 3].48 Le refroidissement des réacteurs nécessite des volumes importants d’eau, dont 
l’approvisionnement est devenu de plus en plus difficile à assurer à la ZNPP depuis la destruction 
du barrage de Kakhovka. Bien que onze puits d’eau souterraine aient été forés sur place, ils ne 
constituent pas une solution, surtout si l’usine devait revenir à un état opérationnel. 49

La destruction du barrage de Kakhovka a révélé une lacune critique dans la législation 
internationale et nationale protégeant les infrastructures essentielles à la sécurité de la centrale 
nucléaire.

Les différents types d’infrastructures 
nécessitant une protection contre les 
attaques militaires au-delà du site même 
du réacteur, devraient inclure des 
systèmes de refroidissement et 
d’approvisionnement en eau: tels que des 
réservoirs, des barrages et des pipelines; 
l’alimentation électrique et les 
infrastructures associées, y compris les 
sous-stations, connexions au réseau et les 
générateurs de secours, les systèmes de 
communication et de contrôle essentiels à 
la surveillance et intervention de l'urgence. 

Les voies de transport et d’accès utilisées pour l’entretien et l’évacuation sont tout aussi 
importantes, la gestion des déchets et les installations de stockage destinées à prévenir la 
contamination radioactive; les infrastructures de sécurité et d’intervention d’urgence—telles que 
les unités de lutte contre l’incendie, les installations médicales et les systèmes de surveillance des 
radiations — et les systèmes de soutien environnemental, y compris les bassins hydrographiques 
et les écosystèmes nécessaires au fonctionnement des installations.

L’ensemble de ces éléments fait partie de ce réseau critique.

4.5. La guerre des drones et les menaces émergentes pour la sûreté et la sécurité nucléaires                                                                       

Les drones, ou véhicules aériens sans pilote, sont de plus en plus utilisés pour optimiser les 
opérations des centrales nucléaires. L’invasion à grande échelle de l’Ukraine par la Russie a 
accéléré le développement des drones de combat, les dynamiques de sécurité mondiale et 
soulevant de sérieuses questions en matière de sûreté et de sécurité nucléaires. Les drones 
modernes incluent notamment des drones FPV à faible coût, des drones FPV à fibre optique, 
des drones marins, des essaims de drones, des systèmes de navigation autonomes ainsi que des 

48 Truth Hounds. Les conséquences de la destruction du barrage de Kakhovka – l’ampleur des dégat et l’étendue des dévastations. 
11 mars 2025, https://truth-hounds.org/en/cases/the-consequences-of-the-destruction-of-the-kakhovka-dam-the-scale-of-
destruction-and-the-extent-of-damages/
49 Mise à jour de l’AIEA 296 – Déclaration du Directeur général de l’AIEA sur la situation en Ukraine. 12 juin 2025 https://www.iaea.
org/newscenter/pressreleases/update-296-iaea-director-general-statement-on-situation-in-ukraine

Photo 3 Image du réservoir de Kakhovka et de la ZNPP, avec le 
bassin de refroidissement, le 17 juin 2023. Source : Planet.

https://truth-hounds.org/en/cases/the-consequences-of-the-destruction-of-the-kakhovka-dam-the-scale-of-destruction-and-the-extent-of-damages/
https://truth-hounds.org/en/cases/the-consequences-of-the-destruction-of-the-kakhovka-dam-the-scale-of-destruction-and-the-extent-of-damages/
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dispositifs de ciblage assisté par l’IA. Ces technologies sont peu coûteuses, difficiles à détecter et 
contre lesquelles il est complexe de se défendre. 
Le cas des attaques contre les centrales nucléaires en ukraine illustre cette menace : en avril 2024, 
l’unité 6 de la ZNPP a été frappée, en février 2025, un drone équipé d’une ogive a endommagé 
l’abri protecteur au-dessus de l’unité 4 de la centrale nucléaire de Tchornobyl, provoquant un 
incendie et des dommages structurels ; en avril 2025, l’AIEA a signalé trois attaques de drones 
contre la ZNPP, ayant endommagé le toit du centre de formation. La mission de l’AIEA n’a toutefois 
pas été autorisée par les autorités russes à accéder au centre de formation afin d’évaluer les 
dégâts. 
Les frappes de drones peuvent atteindre des cibles bien au-delà des lignes de front et constituent 
des outils à faible coût à fort potentiel de perturbation. Bien que les centrales nucléaires soient 
robustes et puissent résister à certaines frappes, même des incidents mineurs peuvent entraîner 
des arrêts de réacteurs, des évacuations massives et des perturbations des marchés financiers. 
Par ailleurs, les forces de sécurité des centrales nucléaires manquent généralement de moyens 
et de capacités pour détecter, intercepter et/ou neutraliser les drones, laissant les installations 
critiques exposées aux menaces aériennes émergentes.
La montée en puissance de la guerre des drones démontre que, sans investissements urgents 
dans des garanties juridiques, technologiques et opérationnelles, la sûreté et la sécurité des 
centrales nucléaires ne peuvent plus être considérées comme acquises.

Photo 4: Centrale nucléaire de Tchornobyl endommagée par l’attaque de drone, février 2025. 
Source CHNPP50

50 ChNPP Infocentre. Photo. https://chnpp.gov.ua/en/infocenter/photos/category/1271-rosiia-zavdala-udaru-po-
novomu-bezpechnomu-konfaimentu

https://chnpp.gov.ua/en/infocenter/photos/category/1271-rosiia-zavdala-udaru-po-novomu-bezpechnomu-konfaimentu
https://chnpp.gov.ua/en/infocenter/photos/category/1271-rosiia-zavdala-udaru-po-novomu-bezpechnomu-konfaimentu


Parce que les radiations ne connaissent pas de frontières, tous les États doivent non seulement 
déclarer leurs installations nucléaires, mais aussi mettre en œuvre les normes de sûreté nucléaire 
les plus élevées, en particulier en période de conflit armé. Une action immédiate est essentielle 
lorsque ces principes sont violés.

Les armes nucléaires symbolisent la puissance et la domination mondiale pour certains, mais 
l'Afrique a délibérément choisi d’être une zone exempte d’armes nucléaires, en se concentrant 
sur les usages civils de la technologie nucléaire.  L’invasion de l’Ukraine par la Russie, un pays 
qui a renoncé aux armes nucléaires et a rejoint le TNP, remet en question l’idée selon laquelle 
les États parties au TNP sont à l’abri d’une agression. Afin d’enrayer la militarisation croissante 
observée à l’échelle mondiale, l’UA et les pays africains devraient constituer une voix forte pour 
défendre tout État partie au TNP faisant l’objet d’une agression militaire. 

Pendant l’occupation russe de la ZNPP, les sept piliers indispensables à la sécurité nucléaire 
ont été gravement violés. L’AIEA et les cadres réglementaires internationaux existants ne sont 
pas en mesure d’offrir une protection suffisante en situation de conflit armé, et des efforts 
supplémentaires sont nécessaires pour soutenir l’action de l’AIEA. 

L’UA, compte tenu de sa responsabilité envers sa population, en particulier les plus jeunes, doit 
agir afin de prévenir un nouvel accident nucléaire comparable à celui de Tchornobyl. L’UA devrait 
adopter une position africaine commune sur la sûreté et la sécurité des installations nucléaires 
en période de conflit, soutenir la mise à l’arrêt de la ZNPP et plaider pour le rétablissement des 
mesures de sûreté nucléaire approuvées par l’AIEA sur le site.

1. Promouvoir la législation continentale en matière de sûreté nucléaire :

●	 Déclarer et mettre en œuvre les normes de sûreté nucléaire les plus élevées, en 
particulier en période de conflit armé, et assurer une action immédiate lorsque ces 
normes sont violées.

●	 Élaborer et adopter des règles internationales détaillées, juridiquement contraignantes 
et assorties de mécanismes d’application clairs, afin d’assurer la protection des 
installations nucléaires en période de conflit armé et de prévenir leur occupation 
militaire. 

●	 Veiller à ce que la législation inclut la protection des infrastructures de soutien critiques 
et couvre les attaques contre les sous-stations et les lignes de transmission fournissant 
une alimentation hors site aux centrales nucléaires, notamment :

•	 les sous-stations électriques et les lignes de transmission à moins de 100 km 
des centrales nucléaires ;

•	 les infrastructures d’approvisionnement en eau (barrages, réservoirs, sources 
d’eau de refroidissement) ;

•	 les itinéraires de transport essentiels pour la réponse d’urgence et 
l’approvisionnement en carburant.
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●	 Établir des cadres juridiques clairs et applicables afin de garantir que les installations 
nucléaires soient protégées contre les menaces aériennes, notamment par l’élaboration 
de définitions claires et d’une compréhension commune de l’utilisation des drones, la 
mise en place de zones d’exclusion aérienne, l’enregistrement obligatoire des drones et 
l’instauration des sanctions efficaces en cas de violation.

●	 Appeler à la mise en place d’un mécanisme formel permettant de saisir le Conseil de 
sécurité des Nations Unies en cas de violation de la sûreté nucléaire, avec des critères 
précis d’escalade.

●	 Diriger une initiative visant à encourager la communauté internationale à élaborer 
une législation contraignante empêchant les attaques militaires contre les installations 
nucléaires.

●	 Élaborer un plan d’action détaillé pour la mise en œuvre et l’application des articles 10 
et 11 du Traité de Pelindaba.

●	 Traiter les défis autres que les attaques directes contre les installations nucléaires, 
notamment le renforcement du mandat de l’AIEA pour surveiller la sûreté nucléaire, le 
respect des droits de l’homme et la responsabilité sociale des entreprises du secteur 
nucléaire.

2. Défendre les signataires du TNP :

●	 Réaffirmer le soutien à la non-prolifération et condamner publiquement les attaques 
menées par des États dotés de l’arme nucléaire contre les Etats parties au TNP.

●	 Condamner la militarisation des installations nucléaires ainsi que le transfert forcé de 
propriété des centrales nucléaires résultat d’une agression militaire.

●	 Renforcer la voix de l’Afrique dans la défense des pays ayant renoncé aux armes 
nucléaires en vertu du Traité sur la non-prolifération, en soulignant les risques liés à 
l’agression militaire, comme l’illustre le cas de l’Ukraine.

●	 Reconnaître que les attaques contre l’infrastructure nucléaire de l’Ukraine, y compris le 
ciblage systématique des sous-stations alimentant les centrales nucléaires en activité, 
remettent en cause l’hypothèse selon laquelle les États non dotés d’armes nucléaires 
bénéficient d’avantage en matière de sécurité de leur adhésion au TNP.

3. Adopter une position continentale sur la sûreté nucléaire en période de conflit armé :

●	 Déclarer que l’occupation militaire d’installations nucléaires opérationnelles viole 
l’esprit du Traité de Pelindaba.

●	 Reconnaître explicitement que les attaques contre les sous-stations électriques et les 
infrastructures de transmission alimentant les centrales nucléaires constituent des 
menaces pour la sûreté nucléaire équivalentes à des attaques directes contre des 
installations nucléaires, et devraient être condamnées avec la même fermeté, pour les 
raisons suivantes :
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•	 Aucune centrale nucléaire n’est conçue pour faire face à une instabilité répétée 
du réseau ;

•	 Les générateurs diesel d’urgence sont conçus pour une utilisation à court 
terme, et non pour un fonctionnement continu pendant des semaines ;

•	 Les variations répétées de puissance augmentent les contraintes sur les 
équipements du réacteur et les systèmes de sécurité.

●	 Mandaté l'AFCONE pour évaluer l’occupation de la ZNPP et les implications de la 
militarisation des installations nucléaires en contexte de conflit en particulier :

•	 évaluer les risques techniques liés aux pertes répétées d’alimentation hors site, 
en notant que la ZNPP a connu plusieurs pannes complètes, sans précédent 
dans l’histoire de l’industrie nucléaire ;

•	 évaluer les normes minimales de redondance pour l’alimentation électrique 
externe des centrales nucléaires en situation de conflit ;

•	 élaborer des lignes directrices en matière de responsabilité des entreprises 
pour les opérateurs nucléaires exerçant des activités en Afrique, en intégrant 
les enseignements tirés du cas ZNPP qui mettent en évidence une connaissance 
par Rosatom des violations des droits de l’homme et au traitement des 
pratiques non éthique à la ZNPP [4.2] ;

•	 explorer les options pour déployer des systèmes d’alerte précoce pour les 
drones ainsi que des technologies de lutte anti-drones, telles que la détection 
radar, le brouillage électronique ou les systèmes d’interception contrôlée ;

•	 développer la formation des opérateurs nucléaires et des autorités afin de 
répondre efficacement aux menaces liées aux drones, notamment en matière 
d’interception, de signalements et de coordinations avec la défense aérienne 
nationale et forces de l’ordre ;

•	 élaborer des lignes directrices pour les plans d’intervention d’urgence en 
cas d’attaques de drones, y compris les procédures d’arrêt des réacteurs, les 
protocoles d’évacuation et la communication avec les communautés locales et 
les marchés financiers afin d’atténuer la panique et les effets en cascade.

4. Soutenir la désaffection  et le rétablissement de la sécurité à la ZNPP :

●	 Plaider pour la désaffection de la ZNPP et le rétablissement des mesures de sécurité 
approuvées par l’AIEA.

●	 Appeler à la restauration immédiate des dix lignes électriques externes qui desservait la 
ZNPP avant le conflit, en reconnaissant que la configuration actuelle  limitée deux lignes 
crée des risques inacceptables pour la sûreté nucléaire. 

●	 Soutenir l’établissement d’une zone démilitarisée de 30 kilomètres autour de la ZNPP, 
comme proposé par le Directeur général de l’AIEA, M. Grossi. 
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5. Soutenir les missions de l’AIEA et les opérations de sûreté nucléaire :

●	 Faciliter un accès permanent et sans restriction pour les inspecteurs des missions de 
l’AIEA à l’ensemble des zones de la ZNPP, y compris les bâtiments des réacteurs et 
d’autres zones actuellement restreintes par les autorités russes.

●	 Plaider pour une surveillance permanente par l’AIEA des sous-stations électriques 
alimentant les centrales nucléaires dans les zones de conflit.

●	 Soutenir l’établissement d’une mission de l’AIEA habilitée à surveiller les menaces 
potentielles liées aux drones sur le continent africain, afin d’évaluer les vulnérabilités et 
de coordonner les stratégies d’atténuation.

●	 Négocier des accords internationaux pour établir des zones d’exclusion aérienne au-
dessus des installations nucléaires dans les zones de conflit.

●	 Assurer le retour du personnel détenu en Russie, y compris les personnes liées aux 
installations de Tchornobyl et de la Zaporizhzhia .

●	 Établir des missions d’observation des droits de l’homme à la ZNPP et dans d’autres 
installations à haut risque.
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